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d) Pour l'annee 1976, les Seychelles, !'Angola et le 
Samoa, qui sont devenus Membres de l'Organisation 
des Nations Unies les 21 septembre, 1er decembre et 
t 5 decembre t 976, respectivement, verseront un mon­
tant representant le neuvieme de 0,02 p. 100; 

e) Pour l'annee 1977, les Seychelles, r Angola et le 
Samoa verseront un montant representant 0,02 p. I 00: 

.f) Les quotes-parts des trois nouveaux Etats Mem­
bres pour 1976 et 1977 s' appliqueront a la somme 
mise en recouvrement aupres des autres Etats 
Membres, si ce n'est que, dans le cas des credits 
ouverts par I' Assemblee generale dans sa resolution 
3374 B (XXX) du 28 novembre 1975, la section II de sa 
resolution 3374 C (XXX) du 2 decembre 1975 et ses 
resolutions 31/5 C et D du 22 decembre 1976 pour le 
financement de la Force d'urgence des Nations Unies, 
y compris la Force des Nations Unies chargee d' ob­
server le degagement, Jes contributions desdits Etats 
(determinees selon le groupe de pays dans lequel 
I' Assemblee pourra les ranger) seront calculees propor­
tionnellement a l'annee civile: 

g) Sous reserve de !'article 160 du reglement 
interieur de I' Assemblee generale, Jes Etats qui ne sont 
pas membres de I'Organisation des Nations Unies mais 
qui participent a certaines de ses activites seront 
appeles a verser des contributions representant leur 
part du cout de ces activites en 1978 et 1979, selon le 
bareme suivant : 

Etalc\' non memhre.r Pou rce ntllR£\1 

Liechtenstein . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,0 I 
Monaco . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,01 
Nauru............................ 0,01 
Republique de Coree . . . . . . . . . . . . . . . 0, 13 
Republique populaire democratique de 

Coree . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,05 
Saint-Marin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,01 
Saint-Siege........................ 0,01 
Suisse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,96 
Tonga............................ 0,01 

etant entendu que Jes Etats enumeres ci-apres seront 
appeles a contribuer : 

i) A la Cour internationale de Justice: 
Liechtenstein. 
Saint-Marin, 
Suisse; 

ii) Au controle international des stupej1ants: 
Liechtenstein, 
Monaco, 
Republique de Coree, 
Saint-Siege, 
Suisse, 
Tonga; 

iii) A la Commission economique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique: 
Republique de Coree: 

iv) A la Commission economique pour I' Europe : 
Suisse; 

v) A la Conference des Nations Unies sur le com­
merce et le developpement : 
Liechtenstein, 
Monaco, 
Republique de Coree, 
Republique populaire democratique de Coree, 

Saint-Marin, 
Saint-Siege. 
Suisse: 

vi) A /'OrRa,1isation des Nations Unies pour led('-
1·e/oppement ind11striel: 
Liechtenstein, 
Monaco, 
Republique de Coree . 
Suisse: 

h) L' Angola. qui est devenu Membre de 
!'Organisation des Nations Unies le 1er decembre 1976 
mais qui participe aux activites de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement 
depuis le 19 mai 1976, sera appele a cont_ribuer aux 
depenses de la Conference pour 1976 a un taux 
representant la moitie de 0,02 p. 100; 

i) Nonobstant les dispositions de l'alineaf de la 
resolution 3062 ( XXVIII) de I' Assemblee generale, en 
date du 9 novembre 1973, et de l'alinea h de la 
resolution 31/95 B de · I' Assemblee, en date du 
14 decembre 1976, le Saint-Siege, du fait qu'il n'a plus 
de representant a !'Organisation des Nations Unies 
pour le developpement industriel mais y a le statut 
d' observateur depuis decembre 1975, ne sera pas 
appele a contribuer aux depenses de cette organisation 
pour Jes annees civiles 1976 et 1977. 

90" seance p/eniere 
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32/71. Plan des conferences20 

L' Assemhlee Renerale, 

Rappe/ant ses resolutions I 202 ( XII) du 13 decembre 
1957, 1851 (XVII) du 19 decembre 1962, 1987 (XVlll) 
du 17 decembre 1963, 2 I 16(XX) du 21 decembre 1965. 
2239 (XXI) du 20 decembre 1966, 2361 (XXII) du 
19 decembre 1967, 2478 (XXIII) du 21 decembre 1968. 
2609 (XXIV) du 16 decembre 1969, 2693 (XXV) du 
11 decembre 1970, 2834 (XXVI) du 17 decembre 1971, 
2960 (XXVII) du 13 decembre 1972, 3351 (XXIX) du 
18 decembre 1974, 3491 (XXX) du 15 decembre 1975 et 
11/140 du 17 decembre 1976, 

Preocrnpec par I'importance des depenses supple­
mentaires engagees du fait des derogations apportees 
entre les sessions au calendrier des conferences ap­
prouve, ainsi que par le gaspillage continu de ressour­
ces qui resulte de l'annulation de seances. 

I. Prend acte avec satisfaction du rapport du 
Comite des conferences2 I cree par sa resolution 3351 
(XXIX): 

2. Decide que le Sous-Comite juridique du Co­
mite des utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmospherique tiendra ses sessions alternative­
ment a Geneve et a New York; 

3. Appro11\'e, compte tenu du paragraphe 2 ci­
dessus, le projet de calendrier des conferences et 

20 Voir egalement sect. X.B.7, decision 32/420. 
" Documents otficiels de /'A.1"s1"Cmhlee i-:enerale, trent('-de11xit•111,· 

session. Supplement n" 3.? (A/32/32). 
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reunions pour 1978-1979 figurant a I' annexe I. A du 
rapport du Comite des conferences: 

II 

1. Prend note du succes de J'application du systeme 
d'etablissement de comptes rendus de seance sous une 
seule forme, avec rectificatifs, qui a permis de realiser 
des economies22 ; 

2. Exprime I' espoir que ce systeme sera gere de 
fa<;:on a permettre a !'Organisation de continuer a faire 
des economies substantielles; 

3. Prie instamment Jes organes autorises a faire 
etablir des comptes rendus de seance d'y renoncer pour 
certains debats, de caractere officieux ou autre, lors­
que des comptes rendus ne sont pas absolument 
necessaires; 

4. Decide que les criteres qui ont ete adoptes a titre 
experimental pour l'exercice biennal en cours doivent 
etre maintenus et appliques plus largement: 

1. Demande a tous Jes organes de reduire au 
minimum Jes derogations apportees entre les sessions 
au calendrier des conferences approuve: 

2. Affirme que, lorsque des derogations seront 
accordees entre Jes sessions, le service des reunions 
devra etre finance par prelevement sur les credits 
ouverts pour Jes services de conference; 

3. Prie instamment tous Jes organes de terminer 
leurs travaux dans Jes delais qui leur sont impartis: 

IV 

Etablit Jes directives suivantes pour reduire le gas pil­
lage resultant de l'annulation de seances prevues : 

I. Le secretariat de chaque organe devrait dis­
tribuer aux membres, avant la premiere seance, un 
projet de programme et de calendrier pour I'examen 
complet des points de I' ordre du jour de chaque ses­
sion, compte tenu de la documentation disponible. 

2. Le programme de chaque seance devrait com­
prendre plusieurs points de l'ordre du jour, de ma­
niere que, si l'examen d'un point est interrompu ou 
termine, Jes membres puissent passer a I'examen 
d'un autre point. 

3. Pour que Jes delegations puissent commencer 
les debats de fond des la premiere seance, apres 
!'organisation des travaux, les secretaires des 
comites ou commissions devraient consulter Jes 
delegations avant l'ouverture de la session afin 
de determiner si certains representants seraient 
disposes a prendre la parole sur la premiere question 
de fond au cours de la seance d'ouverture. 
Conformement a la pratique de I' Assemblee 
generale, une liste d' orateurs devrait etre etablie 
plusieurs jours avant le debat sur chaque point. II 
serait en general souhaitable de ne tenir de seance 
que lorsque Jes orateurs inscrits sont suffisamment 
nombreux pour assurer une utilisation adequate des 
ressources disponibles. 

22 Ibid .. chap. IV. 

4. Le secretariat de chaque organe devrait s'as­
surer que la documentation est a la disposition de 
tous Jes membres suffisamment tot avant la session 
pour qu'ils puissent dument l'etudier et, en consulta­
tion avec le President, ne devrait prevoir de seances 
que si la documentation a pu etre distribuee suf­
fisamment a l'avance. 

5. En planifiant Jes ressources necessaires pour 
une session donnee, ii faudrait prevoir au moins une 
joumee sans seance vers la fin de. la session, de 
maniere que le texte des projets de rapport, des 
resolutions et des decisions puisse etre etabli sans 
que cela gene les travaux de l'organe interesse. 

6. Les secretaires des comites ou commissions 
devraient reperer tout chevauchement eventuel entre 
la composition de leur organe et celle de certains 
autres organes, en particulier ceux qui s' occupent du 
meme domaine d'activite, de fac;on a eviter que ces 
divers organes ne tiennent des seances en meme 
temps: le Comite des conferences, en examinant les 
calendriers proposes, devrait Jui aussi accorder a 
cette question une attention particuliere. 

7. Le secretaire de chaque organe devrait porter 
a !'attention des membres, selon qu'il convient, 
toutes resolutions et decisions relatives a la re­
glementation des reunions et des conferences, y 
compris Jes directives concernant la repartition et 
I' utilisation des ressources affectees aux services de 
conference. 

8. Le secretaire de chaque organe devrait in­
former Jes membres, au debut de chaque session, des 
ressources en matiere de services de conference, 
notamment du nombre de seances et des services 
d'interpretation, qui sont allouees a l'organe en ques­
tion et devrait leur rendre brievement compte, a in­
tervalles appropries, durant la session, de !'utilisa­
tion qu'ils ont faite de ces ressources. 

99'' seance pleniere 
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32/72. Comite des conferences 

L'Assemh/ee Renerale, 

Rappe/ant sa resolution 3351 (XXIX) du I 8 decem­
bre 1974, 

Ayant pris acte du rapport du Comite des con­
ferencesn, 

I. Decide de maintenir le Comite des conferences, 
compose de vingt-deux Etats Membres, sous reserve 
d'un reexamen de son mandat le cas echeant; 

2. Prie le President de I' Assemblee generale, apres 
consultations avec les presidents des groupes regio­
naux, de nommer, sur la base d'une repartition geogra­
phique equitable, les Etats Membres qui siegeront au 
Comite des conferences pour un mandat de trois 
ans: 

3. Decide que le Comite des conferences aurn le 
mandat enonce ci-apres : 

a) Donner des a vis a I' Assemhlee generale sur le 
calendrier des conferences: 

"Ibid. S11pple111rnt 11" 32 (A/32/32). 


